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MARCHÉ PUBLIC A PROCÉDURE ADAPTÉE

RÉGLEMENT DE LA CONSULTATION

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES

N° 2015-11-30
La consultation porte sur les produits d’hygiène et d’entretien.

Ce marché sera un abonnement de service en prestation globale et forfaitaire pour l’ensemble des lots, nous demandons une visite obligatoire du site afin d’établir un audit précis des méthodes et pratiques correspondant à notre mode de fonctionnement, mais surtout avec des pistes d’amélioration.

Nous vous fournirons toutes les surfaces à nettoyer en m² ainsi que la fréquence de nettoyage actuelle.

Concernant les consommables nous vous fournirons les quantités utilisées durant les trois derniers exercices. 
Les produits spécifiques seront proposés sur catalogue avec taux de remise consenti. 

Nous  souhaiterions une explication à l’oral d’une dizaine de minutes sur votre méthodologie et les produits chimiques de votre groupe (impact environnemental, conditionnement des produits, et regroupement des livraisons). Nous souhaitons que les produits s’inscrivent dans la nouvelle réglementation CLP. 

Article 1 : Identification de la personne publique (pouvoir adjudicateur)

Lycée Albert Camus
32 Bis, rue de la Loire
BP 180
42700 FIRMINY Cedex

· représenté par Pascal ROCHER, Proviseur de l’établissement

· comptable assignataire des paiements, Abdhelhafid Moussaoui
Article 2 : Mode de passation et formalités

La présente consultation est lancée selon la procédure adaptée en application de l’article 28 du Code des Marchés Publics (décret 2006.965 du 1er août 2006).

Date de l’envoi de l’appel d’offres : 13/02/2020
Date limite de réception des offres : 29/05/2020
Date de la présentation orale : du 15/06/20 au 25/06/20 sur convocation

Modalités de remise des offres :

· par pli recommandé ou dépôt sur place au service intendance qui accusera réception (attestation)
Contenu des offres :

· l’acte d’engagement signé et ses annexes 

· le présent C.C.A.P. signé par la personne habilitée à engager le candidat

Article 3 : Forme du marché

Le présent marché est un marché de fournitures et services, faisant l’objet d’un seul lot, composé de 5 postes.

Article 4 : Objet et durée du marché

Le marché a pour objet l’hygiène générale maîtrisée du lycée, par abonnement de service en prestation globale et forfaitaire.

Il se compose de 5 postes :

Poste n°1 : Produits d’entretien divers
Poste n°2 : Produits d’hygiène en cuisine
Poste n°3 : Produits d’hygiène  corporelle
Poste n°4 : hygiène du linge
            Poste n°5  Brosserie
Chacun de ces postes fait l’objet :

· d’un état des lieux et des besoins (tableaux quantitatifs en annexes MAPA) 
· d’un engagement budgétaire garanti

· d’évaluations et d’engagements sur des résultats

· d’une optimisation et d’une amélioration de l’hygiène

· d’un planning de gestion des stocks et des commandes

· d’une formation et d’une valorisation du personnel

· d’une politique de traçabilité

· d’une politique d’utilisation des matériels du lycée (sans la maintenance)

· d’une démarche « développement durable »

Le présent marché est conclu pour une durée allant de sa notification jusqu’au 01/07/2024, renouvelable une fois un an par reconduction expresse. Après quatre ans, le marché arrivera automatiquement à expiration.
 Article 5 : Pièces constitutives du marché

5.1 – Le cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G.) applicable est celui des marchés publics de fournitures courantes et de services (approuvé par l’arrêté du 19 janvier 2009).

5.2 – Le présent cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) 2015-11-30 intégrant le règlement de la consultation.

5.3 – L’acte d’engagement (n° 11-2015) et son annexe prix.


Les conditions générales de vente du titulaire ne sont donc pas applicables au présent marché, régi par le Code des Marchés Publics.

Article 6 : Classement des offres

Les offres seront évaluées en fonction des critères suivants :

·   Valeur financière 35 % 
·   Qualité dans le respect des normes environnementales 45%
·   Conditions de livraisons 10%

·   Accompagnement formations produits et développements durables 10%

La qualité sera examinée au regard de la totalité des thèmes abordés à l’article 4 du présent C.C.A.P. (des critères tels que la réalisation d’un audit, le nombre et la qualité des intervenants, l’accompagnement, la traçabilité sont à considérer).

Article 7 : Modalités d’exécution du marché

7.1 - A partir de la notification du contrat, le titulaire se rapproche du service gestionnaire afin de convenir des modalités d’exécution de la prestation.

7.2 – La prestation donne lieu à des opérations de vérification quantitative et qualitative.

7.3 – Si la qualité n’est pas conforme aux stipulations du marché, la personne responsable du marché exige du titulaire, sans qu’il soit nécessaire de recourir à une mise en demeure écrite, dans un délai de 15 jours maximum, de compléter ou d’achever la prestation, de procéder aux régulations des marchandises nécessaires.

7.4 – Aucune pénalité de retard n’est prévue au C.C.A.P. pour cette prestation. Tout service non fait, dûment constaté par écrit, entraînera le blocage des délais de paiement, jusqu’à régularisation de la situation.

7.5 – Le titulaire est tenu de souscrire, avant tout commencement d’exécution, une police de responsabilité civile professionnelle, couvrant les conséquences des dommages de toute nature, corporels, matériels et immatériels causés aux tiers soit par le personnel salarié du prestataire en activité de travail (ou par le matériel d’entreprise ou d’exploitation) soit du fait des fournitures ou prestations.

Article 8 : Litiges, défaillance du titulaire et résolution du marché

8.1 – En cas de non observation du présent cahier des charges, la personne responsable du marché adressera un avertissement écrit au titulaire du marché.

8.2 – En cas de défaillance du titulaire mettant en cause le bon fonctionnement du service, le lycée est autorisé à faire appel à tout prestataire qu’il juge convenable pour l’exécution des prestations. Au cas où il en résulte une différence de prix au détriment du lycée, cette différence est mise de plein droit à la charge du titulaire.

8.3 – En cas de fausse déclaration lors de la procédure de passation du marché ou en cas d’infraction répétée aux règles du présent marché et notamment de défaillance prolongée, le marché peut être résilié aux torts du titulaire sans aucune indemnité, après que celui-ci a été invité par courrier à formuler ses observations sous 8 jours.

La résiliation de marché ne fait pas obstacle aux actions civiles ou pénales qui pourraient être intentées au titulaire à raison de ses fautes. Le marché résilié est liquidé en tenant compte des prestations terminées et admises d’une part et des prestations en cours d’exécution dont le lycée accepte l’achèvement d’autre part.

Article 9 : Prix et révisions de prix

9.1 – Les prix figurant dans l’acte d’engagement s’entendent en euros et hors T.V.A. Ils sont fermes pour la 1ère année d’exécution du marché.

9.2 – Les prix sont réputés comprendre toutes charges fiscales, parafiscales et autres frappant obligatoirement la prestation, frais généraux et administratifs, ainsi que tous les frais afférents au conditionnement à l’emballage, à la manutention, à l’assurance, au stockage, au transport jusqu’au lieu de livraison et d’installation.

9.3 – Ferme la première année, les prix pouvant être révisés pour chacune des 3 périodes de 12 mois suivantes.


9.3.1 – Si avant les 15 derniers jours précédant la date d’achèvement de la période annuelle d’exécution du contrat, le titulaire n’a pas demandé au responsable du marché, par lettre recommandée avec accusé de réception, l’ajustement du prix et propose un nouveau prix, le contrat se poursuivra sur la base du prix initial, pour une durée semestrielle  supplémentaire. Il est précisé que c’est la date d’accusé de réception par le responsable qui doit être antérieure au délai de 15 jours précités.


9.3.2 – Le titulaire, dans les conditions de délais et de forme décrites au 9.3.1, peut demander une révision de prix. Cette demande sera accompagnée de toutes justifications objectives qu’il jugera utile. Les nouveaux prix résultant de ces dispositions ne pourront être appliquées qu’après accord du responsable.


9.3.3 – Clause de sauvegarde : dans le cas où l’application des dispositions qui précèdent conduirait à une variation des prix unitaires initiaux supérieurs à 2 %, l’acheteur se réserve le droit de résilier, sans indemnités, la partie non exécutée du contrat dès la plus proche date contractuelle d’ajustement.

Article 10 : Mode de règlement

10.1 – Le mode de règlement est le virement avec mandatement dans un délai maximum de 30 jours à compter de la réception de la facture.

10.2 – Les factures afférentes au paiement seront établies mensuellement en un original et une copie portant, outre les mentions légales ou réglementaires, les indications suivantes :

· la date,

· le nom et l’adresse du créancier,

· le n° de son compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé dans l’offre,

· les quantités livrées et les prestations concernées,

· la nature du produit livré (et sa marque éventuellement),

· le prix unitaire H. T.V.A.,

· le montant de la T.V.A.,

· le prix total à payer T.T.C.

10.3 – Le paiement intervient à terme échu (fin de mois). Il ne peut être versé d’avance ou acompte au titulaire.

10.4 – Le défaut de paiement dans les délais fait courir de droit les intérêts moratoires calculés dans les conditions prévues par le décret n° 2001.2.32 du 21 février 2002 modifié.

Le taux des intérêts moratoires est celui du taux légal à la date à laquelle ceux-ci ont commencé de courir, augmenté de deux points.
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